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OR  PS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P l"N  I O N 

^ DE  ,1 

F.  R I V A U D , 


S U R la  réfolution  du  17  thermidor  ^ far  les  fecours 
à accorder  aux  veuves  €t  enfam  des  militaires 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Séance  du  14  fruétidor  an  6, 


Citoyens  R e pr  és  ent  a k s, 

La  difcuffion  qui  eut  lien  le  29  du  mois  dernier,  prouva 
quoi!  eft  sûr  de  vous  iritéreiîèr  toutes  les  fois  qu’on  offre 
a votre  juftice  l’occafion  de  s’exercer  à l’égard  des  défenfeurs 
de  la  patrie  ; mais  elle  laiflfa  des  douces  , que , félon  moi , 
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les  e^cplicarions  données  par  votre  eomihîfîîon  n’ont  pu  lever. 
Je  vais  tachei:  de  les  éclaircir. 

D’abord  il  fut  reproché  à la  réfoliitlon  de  négliger  la  diffé- 
rence de  certains  grades  J dans  la  fixation  qu’elle  fait  des  penfiQns 
accordées  aux  veuves  àt  enfans  des  militaires.  Je  me  crus 
autorifé  à cela,  nonJeulenierit  par  b juftice,  qui  veut  qu’on 
mette  dans  les  récompenfes  la  c^érence  qui  a lieu  dans  le 
fervice  , mais  encore  par  l’autorité  des  lois  exiftantes , & je 
püurrois  dire  par  les  difpofitions  mêmes  de  la  réfolution  , 
qui  établir  entre  certains  de  ces  grades  une  diftinétiou 
affez  grave. 

Il  fut  encore  reproché  â la  réfoUition  d’établir,  dans  la 
condition  qu*eîle  fait  aux  femmes  & aux  enfans  des  défen- 
feiirs  de  la  patrie , une  différence  telle , que  la  veuve  d un 
volontaire  qui  poffédera  un  pairimQÎne  de  3oo  francs  de 
revenu  , n’obtiendra  pas  le  moindre  témoignage  de  la  recon- 
noiflanpe  publique,  pendant  que  celle  qui  aura  lo  francs 
de  moins  , pourra  le  faire  jufqu  a 490  tle  rente  , & 
qu’entre  les  deux  veuves  de  deux  généraux , l’une  pourra 
avoir  dix-huit  cents  moins  un  'fianc  de  revenu,  lorfque  l’autre 
reftera  réduite  à 3oo  fr. , c’eft- à-dire  , en  fituation  de  porter 
envie  à la  femme  même  du  volontaire.  Je  crus  pouvoir  op- 
pofer  à ces  difpofitions  , qu’on  pourroit  dire  arbitraires , des 
règles  puîfées  dans  une  plus  exnde  juttice.  Tout  cela  fut 
repouffé  par  le  principe  affez  rigoureux  que  s’eft  fait , dit- 
on,  la  coinmiffjon  des  Cinq-Cents,  ôc  qui  fuppofe  qu’il 
n’eft  rien  dû  aux  veuves  & aux  enfans  des  défenfeurs  de 
la  patrie , attendu  que  ce  ne  font  pas  des  fervices  qu’on 
técompenfe , mais  des  fçcours  qu’on  accorde  en  confidéra- 
tion  de  fervices  rendus. 

Pour  quelqu’un  qui  connoitroit  moins,  que  nous  les  fen- 
timens  qui  animent  les  auteurs  de  la  réfolucion,  ce  feroic 
peu  de  dire  à ceux  qui  auroient  pu  fe  faire  un  tel  principe^ 


que  labaridoti  dans  lequel  reftent  les  femmes  êc  les  enfaiis 
de  nos  guetriers,  Ja  mine,  les  larmes  & le  déielpoir , de 
vl-ngt  mille  familles , ne  doivenc  pas  être  comptés  pour  rien. 
Il  fiudroit  invoé|uer  les  lois  antérieures  & les  pî-emeOés 
faites  aux  familles  des  défenfeiirs  de  la  patrie.  Or  toutes  nos 
lois,  excepté  une  du  i3  prairial  an  2 , dont  la  date  fuiîic 
pour  expliquer  les  principes  dans  lefquels  elle  pur  être  con- 
çue J ont  obfervé  la  différence  des  grades.  Le  décret  du  4 
juin  1790  , entre  autres,  porte  expreffémeiic  que  les  veuves 
des  militaires  recevront  la  moitié  du  traitement  que  leurs 
maris  auroient  été  fondés  à demander  à raifon  de  leurs  grades 
à du  i^zmgs  de  leur  fervice  /ji  ce  fervice  excède  trente  ans  ^ 
& à^raifon  du  grade  feulement , dans  le  cas  ou  les  militaires 
décédés  m compteroient  pas  trente  années  de  fervice,  Ainfî 
fe  trouvent  en  faveur  de  la  juftice  èc  de  la  politique  ^ qui 
commandent  également  de  mettre  les  récompenfes  en  pro- 
portion avec  les  fervices  , toutes  les  lois  de  la  Convention 
nationale , qui  doivent  fervir  de  règle  en  cette  matière, 

^ Cette  afîemblée  grande  & libérale  dans  toutes  fes  concep- 
tions,  fl  politique  dans  fes  vues  tant  qu  elle  ne  fut  pas  portes 
au-ddà  de  fes  propres  combinaifons  , calcula  fort  à propos 
les  effets  de  l amour  paternel  Sc  de  l’am^iir  conjugal.  Soit , 
comme  quelques  - uns  le  foutiennenr,  que  ces  a^tachemens’ 
aient  1 eftet  d’ilqlet  les  familles  ; foie , comme  /e  le  crois 
qu’ils  aient  celui  de  lier  davantage  notre  fort  à celui  du 
pays  qui  nous  a vu  naître  , & des  inftitutiôns  politiques 
dont  les  bienfaits  fe  répandent  fut  tout  ce  qui  nous  eft 
cher,  il  falloir  ou  neutralifer  ces  affeaions,  ou  trouver  le 
moyeu  de  les  faire  tourner  au  profit  de  la  défenfe  <réné- 
rale , & ce  moyen  fut  de  garantir  au  guerrier  qui  dé- 
voue, non  pas  feulement  la  gloire  de  fon  facrifice  , qui  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  du  légifiateur  , mais  les  confo- 
istions  & les  indemnités  dues'  à fa  famille. 

Légiflateurs  qui  recueillez  le  fruit  des  travaux  & dei 
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malheurs  de  cette  aflemblée , vous  accomplirez  fes  promeflTes. 
Vous  voulez  à votre  tour  que  le  citoyen  qui  fera  appelé 
à la  défeiife  de  la  patrie,  libre,  s’il  eft  poflible , de  toitfe 
follicitude  fur  le  fort  de  fa  femme  ôc  de  fes  enfans , puilTe 
leur  dire  , en  récevant  leurs  derniers  embrairemens  : « La  Ré- 
publique reconnoilTante  veille  fur  votre  exiftence , n’atten- 
dez plus  de  moi  que  l’exemple  d’un  dévouement  égal  à 
fes  bienfaits , » & par  là  fe  trouvera  d’elie*même  réfolue  une 
queflion  fort  agitée  en  d’autres  temps , celle  de  favoir  s’il 
convenoit  d’avoir  dans  les  armées  beaucoup  d’hommes 
mariés. 

M^is , comme  je  le  difois  tout-à'l’heure , ce  n’eft  pas 
feulement  une  libéralité  que  vous  avez  à exercer;  ceft  un 
engagement  pris  au  nom  de  la  nation  5 que  vous  avez  à rem- 
plir; c’efl:  enfin  la  deilination  du  rnilliard  dont  on  vous  parle 
tant,  ôc  que,  par  fon  décret  du  21  février  lyçS,  la  Con- 
vention déclara  applicable  aux  penfions  & gratifications  des 
militaires , dq  leurs  veuves  6c  de  leurs  enfans.  Chaque  penfion 
que  vous  accordez  éca|ir  donc  comme  ün  acquit  imputable  fur 
les  fommes  réfervées  aux  défenfeurs  de  la  patrie,  vous  de-  ^ 
vez  leur  en  faire  la  répartition  fuivanc  les  règles  de  cette 
juftice  diftributive  que  vous  obferveriez  à l’égard  de  créan- 
ciers direéfcs  ou  indireéls  de  la  République  , chacun  fui- 
vant  la  valeur  de  fon  titre. 

Or  leur  titre,  c’eft  la  durée c^’efi:  l’importance  de  leurs 
fervices , qui  fe  mefure  par  celle  du  grade.  Il  faUoir  donc 
faire  concourir  le  grade  avec  le  temps  , pour  déterminer  la 
récompenfe  à afligner  à chacun,  i^infi  il  eût  pu  être  réglé 
que  le  minimum  de  la  penfion  étant,  pour  le  volontaire,  de 
ïoo  francs,  feroit  plus  fort  pour  le  fergent  ; qu’étant  de 
SLoo  fr.  pour  le  fous-lièutenant , il  feroit  pour  le  lieutenant 
de  fr.  ; pour  le  capitaine,' de  3oo  fr.;  pour  le  chef  de 
bataillon,  3fio  f.  ; pour  le  chef  de  brigade,  de  f.  ; Sc  pour 
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entre  ce  grade  & celui  de  général  de  brigade  , il  refteroic 
pour  celui-ci  fixé  à 600  fr. , en  lelevant  à 700  fr.  pour  le 
général  de  divifion.  Outre  la  juftice  de  cette  répartition , il  ^ 
en  rélükeroic  l’avantage  de  conferver  aux  divers  degrés  de 
l’avancement  militaire , l’attrait  qu’il  importe  de  ne  pas  leur 
faire  perdre.  ^ 

C’eft  en  vain  qu’on  vondroit  juftifier  un  fyftême  contraire , ' 
en  aliéguant  que  ce  ne  font  pas  des  récompenfes  qu’on  en-^ 
tend  diftribuer  , mais  dei  fecours  qu’on  accorde  aux  befoins 
de  ceux  qui  font  l’objet  de  la  réfolLuion  , Ôc  qae,parcon- 
féqiienc  , on  a pu  fe  difpenfer  d’obferver  la  proportion  des  . 
fervices.  Je  dis  que  cela  eft  faux,  dans  le  propre  fyftôme 
des  auteurs  de  la  rérolucion  : car , d’une  part , iis  ont  voulu 
qu’on  comptât  Us  années  de  fervîce  pour  fixer  le  maximum 
de  la  pcnfion.  ( voyez  l’article  VIII  ) *,  de  l’autre , ils  ont 
établi  une  différence  très  - remarquable  entre  le  grade  de 
fergent  &c  celui  de  fous-lieutenant , entre  celui  de  chef  de 
brigade  &c  celui  de  général  de  brigade,  & enfin  entre  lé 
général  de  divifion  & le  général  en  chef,  c’eft-à-dire,  qu’ils 
ont  diflingué  feulement  des  clafiTes  au  lieu  de  diftinguer  les 
fondions  individuelles.  Mais  ils  ont  parla  condamné  eux- 
mêmes  l’opinion  que  les  fervices  ne  doivent  pas  être  ici 
pris  en  confidération  autrement  que  d’une  manière  générale, 
& fans  égard  aux  circonftances  éc  au  temps;  ou  bien  ils  ont 
prouvé  qu’ils  ne  font  pas  d’accord  avec  eux- mêmes,  èc  que 
l’injuftice  dont  on  fe  plaint,  n’eft  que  l’effet  d’une  inadver- 
tance que  fans  doute  ils  répareront. 

Il  feroit  pénible  de  croire  qu’ils  fe  foient  mieux  rendu 
compte  de  l’effet  de  cette  autre  difpofition  qui , pour  10  fr., 
que  dis- je  ? 20  fous  de  différence  dans  le  revenu  de  deux 
familles  qui  ont  les  mêmes  droits,  refufe  à l’une  tout  ce 
qu’elle  accorde  à l’autre  , fous  prétexte  qu’il  ne  leur  eft  rieii 
dû.  En  ce  cas , je  leur  dirois  ; Si  vous  ne  devez  rien  aux 
femmes  & aux  enfans  de  ceux  qui  font  morts  pour  la  patrie  , 
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vous  devez  moins  encore  à leurs  époux,  à leurs  pères  qui  ne 
four  pîus^  Ce  n’efl  pas  pour  eux  que-  vous  faites  des  lois 
rémunémtoires  : c’eft  pour  rencoiirageroent  des  vivans.  Or 
prenez  garde  qu’il  tient  beaucoup  à la  confidération  que 
vous  marquerez  , à la  juftice  que  vous  rendrez  à ceux  qui 
font  l’objer  de  leurs  plus  chères  affedions  ; ou  fi  vous  pér- 
il fiez  dans  l opinion  que  ce  ne  font  pas  des  récompenfes , 
mais  des  fecours  , que  vous  accordez  , convenez  que  pour 
être  encore,  iur  ce  point , d’accord  avec  voas-mêmes,  il  eût 
fallu  ne  caicuier  la  qüotité  de  ces  fecours  que  fur  lextrêm^ 
befoin  des  parties  prenantes , & , fans  aucune  coniidération 
des  fervices  rendus , changer  le  difpoiitif  de  votre  loi , ou 
plutôt,  que  {bn  objet  fût  renvoyé  à une  commilîion  char^- 
gée  de  préfenter  des  vues  générales  fur  les  fecours  à diftri^ 
huer  à domicile. 

Concluons  donc  au  contraire , citoyens  repréfentans^  que 
}es  (ecoLirs  accordés  aux  familles  des  militaires  j ayant  pour 
objet^  de  leconnoître  des  fervices  rendus , des  facnfices  faits 
a la  patrie  , d’en  provoquer  de  nouveaux  , il  importe  qu’ils 
foient  en  rapport  avec  les  fervices  ôc  les  facrifîces  faits  par 
nos  guerriers , Ôc  mefurés , autant  qu’il  eft  pofîible  j fur  les 
facultés  t]u’iis  laiddat  à leuis  femines  & à letirs  enfans. 

Au  refte , plus  on  examine  cette  réfolurion , plus  elle 
préfence  d’obfecvaîions  à faire.  Par  exemple,  il  eft  dit,  ac» 
ticie  IV  , qu’à  l’appui  du  certificat  qui  con datera  le  dé- 
faut de  patrimoine  , feront  joints  les  extraits  des  tôles  de 
la  contriburibn  foncière  ôc  mobilière.  La  loi  du  4 j^-ûn  1793 
ajoiitoit  que  les  exttaits  feroient  pris  fur  les  rôles  de  Vannée 
qui  auroLt  précédé  la  demande  j ce  qui  ipe  femble  ajouter 

à h 

En  eSéî , la  ficua-cion  de  la  veuve  dont  les  facultés  écoient 
fpéci-^lement  fondées  fur  l’état  de  fon  époux , aura  tour  julfe 
changé  au  moment  ou  elle  devra,  produde  une  pièce  û’oy[ 
la  preuve  qu  elle  ne  l’eft  pa^. 
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Faudra-t-il  donc  fuivre  encore  la  difpofition  du  . 4 
1793,  ou  que  cette  veuve  attende  un  nouveau  reglemenç 
de  fon  impofition  , ou  qu’on  renonce  à ce  moyen  d’apper-. 
cevoir  les  fortunes  cachées  dans  les  porte- ftiuilcs  . & qu’on 
ne  foupçcnne  que  par  Tufage  qu’en  font  leurs  poiTedéurs  f 
Je  foumets  ces  difiiciihés  à votre  réflexion  , parce  qu’elles 
pourroiênt  être  une  entrave  ajoutée  aux  injuftices  que  j’al 
remarquées.  Je  reviens  à cét  objer. 


On  a cru  lever  , ôc  l’on  a levé  en  effet,  beaucoup  de  fera-» 
pilles  fut  la  rigueur  des  difpof nions  que  j ai  attaquées  , par 
celle  de  l’art.  IX  , qui  permet  que,  pour  une  aâiion  d’édasr 
ou  une  fuite  de  feivices  imporcans , il  puiflé  être  accordé 
une  récomp'iinfe  nationale  , réglée  par  une  loi  particulière  * 
fans  dire  par  qui  la  loi  devra  être  propofée  ÿ rnais  il  me 
femble  que  cet  article  a le  défaut  d’ouvrir  une  porte  allez 
vafle  à l’arbi traite , puirqu’il  mec  le  légiflateur  en  but  à 
toutes  les  impoirunites  de  tops  ceux  qui  fe  croiront  avoiç 
des  droits  paitieuhers  â la.  reconnoiflance  publiqu."  : cela 
me  paroît  contraire  à refpiit  de  notre  légiflacion  , qui  ré-- 
pugne  à ce  qu’il  foit  accorde  de  penflons  autrement  que  fur 
une  propofition  ou  un  r.ipport  du  pouvoir  exécutif  , qui 
par  là  devient  garant  des  faits  fur  ierquels  les  penflons  doi- 
vent être  mutivées.  De  plus,  en  ouvrant  une  voie  fl  large  a. 
toLues  les  précencions , cec  article  mapque  d’une^difpofitiorfe 
propre  à empêcher  que  ceux  qui  ont  le  mieux  fervi  la  Ré- 
publique puifleni  être  oubliés.  A ceux  en  effet  qui  l’ouc  pré-' 
f nté  comme  une  garantie  luffifante  qu’aucun  fervice  eflèn- 
nel  ne  fera  négligé  , ic  poj rrois  oppofer  des  faits  qui  prouvent 
le  danger  d’a  ' andanner  la  mémoire  des  héros  qui  ifulhenc 
la  patrie  , au  hafiid  de  quelque  recommandation  puiflTante 
capable  d’être  entend  ne.  J’oppoferai  le  nom  de  Marcea.u 
de  la  gloire  qui  lui  eit  acquife  par  fa  mort  bien  moins  que 
par  Tes  exploits , rctentilfant  piufleurs  fols  à la  tribune  du 
Corps  légîflutif , grâces  à l’eflime  que  lui  voua  fon  chef,  &C 
le  legifliteur  allauç  ainfl  au  devant  des  befoins  de  la  mim 
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du  guerrier,  pendant  que,  moins  heureufement  recomman- 
dée , eft  à peine  parvenue  au  Corps  légiflatif  la  mémoire 
de  l’intrépide  & habile  Beaupuis , qui  réunit  à-toutes  les  ver- 
tus du  citoyen  toutes  celles  du  guerrier,  qui,  déjà  percé  de 
coups  dans  Mayence  & dans  la  Vendée,  Ôc  couvert  de  huit 
cicatrices  encore  toutes  Iraîches  , fe  voua  à une  mort  pref- 
que  certaine  pour  fufpendre  la  marche  d’une  colonne  qui 
pouvoir  couper  la  retiaice^d’une  de  nos  armées,  Ôc  emporta 
dans  une  obîcure  fépulture  un  nom  qui  excitoit  l’admiration 
de  nos  ennemis  & l’amour  de  toute  l’armée  (i). 


(i)  Mickel  Beaupuis  naquit  à MufTidan,  le  i4  juillet  1/55,  d’une 
famille  ci  devant  noble,  eut  quatre  frères,  dont  trois  qui  ont  défendn 
ou  fervi  utilement  la  République  j favoir,  Pierre  Beaupuis  , mort 
commandant  de  bataillon,  & taillé  en  pièce  par  les  brigands  de  la 
Vendée,  en  proteftant  qu’il  vouloit  vivre  libre  ou  mourir;  Gabriel, 
qui  mourut  à Strasbourg  en  chef  du  premier  baîaillon  de  la. 

Dordogne,  au  milieu  des  perfécutions  que  lui  fufciioît  Ton  origine; 
Nicolas , qui  eft  coinmÜTaire  près  l’a^miniftration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  : grâces  à la  juftice  du  Directoire  exécutif, 
qui  réftfta  à la ''haine  de  quelques  hommes  qui  ne  le  trouvoient  pas 
aflez  patriote  à leur  manière. 

' Après  des  études  fuivies,  avec  une  application  qui  annonçoit  rat- 
tachement qu’il  auroit  un  jour  pour  des  devoirs  plus  importans,  Michel 
Beaupuis  entra,  en  qualité  de  fous-lieutenant,  dans  le  régiment  d’Au- 
nis,  & tomba  dans  le  trente-deuxième  régiment  d’infanterie  par  le 
dédoublement  des  bataillons.  Ses  mœurs  doi^ces  qui  contraftoient,  en 
quelque  forte  , avec  la  vigueur  de  fon  ame  , le  firent  aimer  de  tous  , 
jufqu’â  ce  que  fon  goût,  pour  la  liberté , l’eût  mis  en  oppolilion  avec 
fes  chefs. 

Il  avoit  de'ja  réfifté  à l’abfurdité  des  prétentions  de  la  nobîeffe  du 
Périgord,  réunie  pour  1^  formation  des  états  généraux;  & dans  les 
troubles  de  la  Bretagne,  il  fe  prononça  fi  fortement  pour  les  prin- 
cipes, que  les  habitans  de  Lorient,  où  fon  régiment  étoit  alors,  fe 
plurent  a lui  donner  le  titre  de  citoyen  de  leur  commune. 

C’eft  delà  qu’il  écrivoit  à un-  capitaine  du  régiment  de  Baftîgnyï 
le.  . . juillet  1789  ; c€  Je  niy  tiens  plus  J ma  patience  eft  à bout»  ••  •; 

» avec  mes  principes,  ce  feroit  un  crime  de  balancer 

» Je  pars,  je  cours  à l’armée  nationale  ; je  jette  aux  pieds  de  fon 


Pighore  fi  cet  homme  vertueux , le  troifièrne  c^e  fa  fa- 
mille qui  a péri  dans  la  guerre  de  la  liberté  , «k  dont  je 

» chef  mon  épaulette  & mon  hauiTe-col 5 je  lui  demande,  pour  toute 
» grâce,  d^étre  à Ton  premier  rang,  & je  jure  de  verfer  mon  fang 
» jufqu'à  la  dernière  goutte  pour  ma  patrie  », 

Il  commença  à remplir  fpn  ferment  dès  la  première  entrée  des 
Français  à Mayence  : il  y fut  blelTé  alTez  gravement  pendant  le  liège 
de  celte  place;  il  commanda  un  bataillon  de  grenadiers  & le  fort  de 
CalTel^  & dans  toutes  les  ferties,  donna  Texemplc  d’une  intrépidité 
à toute  épreuve.  .Un  jour,  entre  autres  , il  étoit  entré  dans  le  village 
de'Gofdicim  à la  têie  de  200  grenadiers:  feul  il  s’avançoit  pour 
fommer  de  fe  rendre  les  Priiflieni^  ralliés  fur  une  place  au  milieu  du 
village,  lorfqu'il  fut  affailli , blelTé  de  deux  coups  de  bayounetta, 
renverfé  fans  connoiffaroce,  par  quatre-^Iiorames  reliés  fur  les  dsr- 
rières  , avant  qu^’on  eût  pu  venir  a fou  fecours.  Alors  fes  forces  le 
raniment  à la  vue  fur-tout  d’un  de  fes  grenadiers  qui,  le  réputant 
mort,  s'arrête  pour  lui  tirer  fi  montre  au  lien  de  combattre.  Il  fe 
relève,  fe  précipite  fur  le  commandant  pru/Tien  , le  r^nverfe  d’un 
coup  de  pied  dans  le  bas- ventre,  au  milieu  de  la  mêlée,  chalfe  de- 
vant lui  l’ennemi,  relie  maître  du  polie  , & reçoit  enfnite  des  mains 
des  reprefentans  Reubel  & Merlin,  l'épée  de  l'offcier  prulHen, 
dont  il  leur  a fait  rbommage. 

Ilfuivit  la  brave  garnlfon  de  Mayence  dans  la  Vendée  , & s’y  dif- 
tingua  dans  toutes  les  cccalîons  où  il  put  fe  montrer.  A Chollet,  il 
eut,  en  deux  affaires,  deux  chevaux  tués  fons  lui.  Près  de  Laval  , il 
reçut  deux  balles  , dont  Tune  lui  traverfa  la  poitrine.  C'est  alors 
qu'il  s’écrioit  : Je  nai  pu  vaincre  pour  ma  patrie  ^ je  mourrai  pour 
elle.  Ses  blelfures  étoient  à peine  cicatrlfées  lorfqu'il  fallu  défendre 
la  ville  d'Angers.  Il  exifle  une  lettre  du  procureiir-général-fyndic 
près  ce  département,  qui  déclare  que  Peaupuis  a beaucoup  con- 
tribué à fauver  la  ville,  et  qu’il  ell  le  feul  des  généraux,  avec  le 
commandant  de  la  place,  Ménard  , qui  ait  fait  fon  devoir. 

C'eft^îors  que  ce  républicain  vit  paraîyfer  fon  zèle  par  le  décret 
qui  donnoit  l'ex  Jufion  à tous  les  officiers  ci-devant  nobles.  II  fau- 
droit  voir  , dans  un  : lettre  écrite  à Merlin  ( de  Thionville  ) , fa 
douleur  de  ne  pouvoir  plus  fe  rendre  utile  h fa  patrie.  «Mais  dis  moi, 
» s’écrie  t' il,  ce  malheureux  péché  originel  eft-il  donc  ineffaçable? 
» Sous  le  règne  de  la  raifon  , ne  peut-il  y avoir  un  baptême  civique , 
» & ne  ferois-tu  pas  mon  partciin?,»  ^ / 

D’autres  circonftances  lui  rouvrirent  la  carrière;  il  fut  employé 
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pourrois  cîrer  des  traits  de  défintérefTement  dignes  des  pre- 
miers temps  de  !a  république  romaine  , a lailïé  quelqu’un 
pour  hériter  de  fa  gloire^  & de  fes  vertus  ; mais  il  me  femble 
que  la  forte  d’abandon  dans  lequel  on  a laiflTé  fa  mémoiris 
prouve  alTez  la  nécelïité  de  prévenir  toute  injuftice  fur  un  fi 
grave  fu|et. 

Quand  de  tels  titres  à la  reconnoifiance  publique  fur- 
tout,  peuvent  être  négligés,  il  eft  douloureux,  je  le  déclare, 
de  lui  voir  recommander  avec  tant  de  foin  & de  dérails 
une  foule  d*agens&:  prépofés  des  adminiftrarions  militaires. 
C’eft  ce  qu’il  me  refie  à examiner  ; mais  puifqu’on  s’eft  dé- 
fendu fur  le  nombre  , j’elTaierai  d’abord  de  le  précifer.  ^ 


comme  ge'néral  de  div’fion  à l’armée  da  RKin-&-Mofelîe.  Apres  révc-# 
Guation  des  ligues  de  Mayence,  la  retraite  de  l’armée,  dans  im  pays 
tout  ouvert,  devant  une  cavalerie  très-supérieure,  lui  offrit  «ne  occa- 
fîon  de  déployer  aiitan|:  de  talent  que  jufques-là  il  avoir  montré  d’in- 
trépidité,' 

Ou  en  ingéra  par  l’extrait  faivant  de  îa  lettre  d’un  ge'néral  autri- 
chien , inférée  dans  les  gazettes  allemandes, 

» Nous  avions  affaire,  à Franckendal,  à un  grand  général, 

> retraite  fat  un  chef  d’oeuvre  de  l’art  militaire.  Notre  nombreufe 
».  cavalerie  ne  put  jamais  venir  aux  mains  à caufe  des  pofilions  avae- 
M tageufes  qu’il  fat  prendre  : nous  avons  en  face  un  ennemi  qui  nous 
jfe  fait  acheter  cher  chaque  pas  que  ncusfaifons  en  avant.  » 

Cetîe  note  ne  comportant  pas  de  grands  détails,  il  ne  m’eft  pas 
p.odible  de  fuivys  le  général  Beaupuis  au  pslfa^e  du  Rhin  , donnant 
par  tout  l’exemple  de  la  plus  grande  intrépidité  réunie  au  plus  grand 
fang  frt'id.  Je  n e bornerai  à dire  que  celte  ame  vraiement  héroïque 
qui  fembloit  Uii  faire  chercher  une  fin  convenab'e  à l’enthoufiarme 
patriotique  dont  il  étoit  animé,  la  ldi  fit  trouver,  comme  je  Ra  dit , 
au  milieu  des  ennemis,  dans  uriÇ  cirronftance  qui  doit  rendre  fa 
mémoire  de  plus  en  plus  chère  à ceux  qui  ont  apprécié  les  difticultes 
que  peuvoit  éprouver,  dans  fa  retraite  , une  de  nos  plus  belles 
armées.  Ainfi  mourut  ce  héros,  plus  pauvre  qu'il  n’étoit  , lorlqu  il 
vint"!  l’armée  , regreîté  de  tous  Tes  frères  d’armes,  & en  particulier' 
,(iu  général  De  faix , ’oien  digne  d’appyécier  ce  guerrier  veriiiçu^t 


II 

On  a dit  que,  d’après  l’art.  VI,  cela  ne  regarde  que  ceux 
dont  i’état  correfpond  â quelque  grade  militaire  de  l’armée 
de  terre  ou  de  mer  : mais  cette  corelation  de,  grades  eft 
connue  pour  le  plus  grand  nombre  ; pour  les  autres,  à la 
faveur  de  Tarticle  premier,  qui  les  comprend  tous  fous  la 
déncmination  générale  d’employés  publics , iis  fauront  la 
trouver  où  elle  n’exiftera  pas^  ou  bien  il  faudra  l’établir,  pour 
que  vous  n’ayez  pas  porté  à leur  égard  une  loi  inutile. 

On  a ajouté  que  tant  que  la  fourniture  des  fubùftances , de 
rhabillcinen: , ôcc. , fe  fera  par  entreprife  , le  gouvernement 
n’aura  à fon  compte  qu’un  très  - petit  nombre  de  ces  eai'- 
pioyes. 

Mais  il  faut  favoir  qu’il  eft  ordinaire  de  ftipuler  avec  les 
entrepreneurs,  que  leurs  employés  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  employés  diredls  du  gouvernemenr.  Ou- 
vrez le  marché  de  Lanchère  du  mois  de  ventôfe  an  3 , & 
tous  les  autres , vous  verrez  que  leurs  employés  y font  dé-» 
çlarés  fujctptibles  de  retraite  av.x  invalides  j comme  la- 
troupe. 

Ainfi , d la  Faveur  d’une  convention  faite  avec  une  auto^ 
rite  dont  vous  ne  pouvez  conteber  la  compétence  ( le  co-^ 
mité  de  falur  public  )\  des  hommes  d qui  Lanchère  donna 
foüvent  des  emplois  fans  fondions  , uniquement  pour  les 
exempter  de  la  réquifition  , s’ils  font  morts  durant  un  fi 
doux  exercice  , poiiiruient  tranfmettte  a leurs  veuves  leur 
droit  à une  pcnllon,  puifque  , aux  termes  de  la  loi  qu’on 
vous  'uropofe  5 ils  fer  oient  morts  pendant  la  guerre  dans 
V exucice  de  leurs  fontlions  ^ à la  fuite  de  /hm/nfe.  J’ajoute 
que  ces  conventions  celTant , il  y aura  toujours  dans  les 
ports  , & jiifques  clans  les  bureaux  de  la  marine,  un  grand 
nombre  d employés  qui  ne  vont  point  d la  mer,  & qui 
vous  demanderont  des  penfions  comme  leurs  adminifira- 
en  chef  , qui  yeuient  être  tpités  à Tégil  des  généraux. 
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aux  grades  defquels  leur  état,  difenî-lls , correfpond.  11  y 
aura  pour  Tarmée,  de  terre , outre  les  commilfaires  des 
guerres  5 dont  les  droits  particuliers  méritent  d’étre  d’exa- 
rninés  , un  certain  nombre  d’employés  immédiats  du  gou- 
vernement , comme  infpeûeurs  ôc  contrôleurs  des  vivres  & 
fourrages  , ôc  approvifionnemens  extraordinaires. 

Mais,  au  fond  , qti’eft-ce  qui  Fait  la  différence  des  droits 
de  ces  employés,  de  ceux  des  militaires  ? jC’eft  comme  je 
l’ai  dit,  après  les  périls  auxquels  ceux-ci  fe  font  voués,  l’aban- 
don qu’ils  font  de  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cljec  , la  vie 
adlive  Ôc  ambulante  à laquelle  iis  fe  (ont  condamné'; , tandis 
que  les  autres , la  plupart  exempts  des  dépiacemtns  , ôc 
lui  toiit  des  dangers  auxquels  les  militaires  font  expofés  , 
font  ad'ez  fouvenc  ièurs  propres  affaires  avec  un  fuccès  qui 
appelle  le  foupçon  fur  leur  Fidélité. 

C’ed  par  quelques  coniidératioiis  de  refpèce  de  celles  qui 
mi'itent  en  faveur  des  défenfeurs  de  la  parrie  , qu’autrefois , 
dans  le  temps  que  le  -contrôle , malgré  fon  utilité , étoic 
regardé  comme  une  invention  purement , filcaîe  , êc  s’exer- 
çou  d’une  manière  affez  arbitraire  & fi  odieufe , qu’en  plii- 
^ iieùrs  lieux  il  eût  été  impoffibîe  de  trouver  un  citoyen  do- 
micilié pour  faire  la  perception  d’un  droit  déteifé  , on  ac- 
corda aux  prépbFés  de  la  régie  , des  pendons  de  retraite  à la 
faveur  defqueîies  ils  pouvoient  fouftraire  leur  vieilleffe  à la 
haine  de  ceux  qu’ils avoient  vexés,  & cherclier  dans  une  utile 
obFcurirë  l’oubli  des  exactions  qu’ils  avoient  exercées.’ Mais 
aujourd’hui  que  nos  idées  ont  changé  fur  cet  impôt  réduit 
à des  perceptions  de  leur  nature  moins  odieii fes , que  le  re- 
couvrement s’en  fait  avec  des  formes  qui  h’expofent  point 
autant  les  percepteurs  â la  haine  de  leurs  concitoyens 
ce  n’eft  que  par  abus  qu’on  leur  paie  des  pendons  ; que 
la  République  en  fait  encore  â des  direéleurs  , contrôleurs 
des  fermes , ôcc,  • qu’on  attribue  le  même  droit  aux  em- 
ployés militaires , Ôc  qu’on  voudroit  l’étendre  jufqu’à  leurs 
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femmes  &c  à leurs  enfans  , qui  5 comme  je  Fai  dit,  ne 
peuvent  y avoir  de  juiles  prétentions,  hors  le  cas  infini- 
ment rare  de  la  niort  d’un  de  ces  employés  , tué  dans 
Texercice  de  fies  fonélions. 

Il  me  relie  à répondre  fur  une  autre  explication  que 
j’ai,  la , première , provoquée  de  la  part  de  votre  com- 
mifiîon.  " 

J'avois  obfervé  que  le  déficit  exlftant  dans  les  recettes 
s’oppofoit  à ce  que  l’aLigmentation  des  peu  fions  dont  il 
s’agit  fût  payée  à dater  du  premier  vendémiaire  an  6.  On 
a objeélé  qu’il  y feroit  pourvu  en  réglant  les  dépenfes 
de  Tan  7,  quoique  l’article  X_ne  fe  prête  guère  â cette 
fuppofition.  Mais  je  crois  pouvoir  obferver  encore  que  la 
femme  de  ces  penfions  pouvant  à peine  être  apperçue 
avant  le  temps  fixé  pour  arrêter  ces  dépenfes , il  fera  dif- 
ficile , avant  cette  époque  , d’évaluer  cette  augmentation , 

& plus  difficile  encore  de  l’acquitter.  ’ ^ 

J’abrège  tant  que  je  peux  ces  obfervations  ; car  j’ai 
fenti  que  vous  devez  être  preffés  de  faire  éclater  toute 
votre  jaftice  à l’égard  des  familles  de  ceux  qui  ont  fceÜé 
la  Képubiique  de  leur  fang.  fouvenir  de  leur  facrifice 
fe  joint  fans  doute  dans  vos  cœurs  celui  de  toutes  les  ver- 
tus qui  fonr  la  gloire  & la  force  de  nos  phalanges  répu- 
blicaines; cette  confiance  dans  les  travaux,  qu’autrefois  on 
refufoic  au  militaire  français  ; cette  patience  dans  les  pri- 
vations êc  les  foufFrances  de  tout  genre  , qui  ne  connut  ni 
la  différence  des  faifons  , ni  celle  du  traitement  ; cette 
intrépidité  , déformais  froide  ëc  réfléchie , que  ne  con- 
çoivent point  les  efclaves  que  les  rois  cafenc  fi  pénible- 
ment dans  leurs  bataillons;  6c,  plus  que  tout  cela,  cet 
héroïque  abandon  de  foi-même,  qui,  né  connofifanc  plus 
de  malheurs  Ôc  de  dangers  que  ceux  de  la  patrie,  du  mi- 
lieu même  des  morts  de  des  moiuans , fit  forcir  très-fou- 
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vent  les  chants  de  la  viélolre  , & nos  hymnes  chéris  de 
h liberté* 

Citoyens  repréfenrans , a la  vue  de  ce  tableau  , bien 
inférieur  fans  doute  à celui  que  fera  rhiUôire  de  la  vertu 
de  nos  guerriers , je  n’ai  pu  que  céder  au  defir  de  voir 
rendre  une  entière  juftice  à ceux  qui  font  morts  pour  la 
patrie.  C’eft  dans  cette  vue  feulement  que  je  vote  contre 
la  réfolüîion. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frnâidor  an  6, 


